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RCAM : Quels remèdes pour un régime malade ? 

 

Par une « Note d’encadrement juridique relative à la reconnaissance du RCAM dans les États 
membres », le CGAM (Comité de gestion – paritaire et interinstitutionnel – d’assurance 
maladie), a identifié trois problèmes qui, à son avis, nuisent à la santé de ce régime : 

1. des problèmes d’accès aux soins de santé ; 

2. des tarifs de soins qui dépassent substantiellement les tarifs applicables aux assurés 
nationaux auprès des prestataires de santé exerçant sur le territoire national, 

3. l’obligation de cotisation au régime d’assurance maladie national sur les 
rémunérations de personnes affiliées au RCAM, même si ces personnes exercent des 
activités rémunérées. 

Il s’agit, tout d’abord, de trois questions distinctes, qu’il faut aborder chacune séparément.  

EPSU CJ apporte les observations suivantes : 

1. Le premier des problèmes soulevés est simple, il suffit de vouloir le résoudre. Des 
prestataires de soins de santé ne connaissent pas nécessairement l’existence du 
RCAM. Les hôpitaux et autres établissements de soins veulent s’assurer que la 
personne qui se présente devant eux pour demander la prestation de soins est 
couverte par une assurance, ce qui représente à leurs yeux une garantie de ‘solvabilité’ 
du patient. Un problème autonome, que la Commission doit résoudre d’urgence – et 
indépendamment de la question des tarifs applicables – est donc celui de la preuve 
d’affiliation au RCAM : la Commission doit créer la base juridique pour l’instauration 
formelle d’une carte d’affilié au RCAM, d’émettre de telles cartes et de les délivrer, 
d’office, à tous ses assurés. 

 
2. Le deuxième problème soulevé (dit de « surtarification ») est de loin plus complexe, 

puisque sa solution se heurte à de gros intérêts économiques et financiers, impliquant 
les établissements et les professionnels des soins, les régimes d’assurance maladie 
nationaux, les finances publiques et donc les autorités publiques. Lire la suite → 

 
3. La « double cotisation » – EPSU CJ exprime son désaccord avec le fait même de soulever 

une question pareille. Lire la suite → 
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